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Comité de session II 

Le développement économique en Afrique: 
Renforcer l’intégration économique régionale pour le développement de l’Afrique 

Conclusions concertées 

 Le Conseil du commerce et du développement, 

 1. Exprime sa satisfaction de la qualité du rapport 2009 établi par le secrétariat de la 

CNUCED, intitulé Le développement économique en Afrique: Renforcer l’intégration 

économique régionale pour le développement de l’Afrique, et invite le secrétariat à poursuivre 

ses travaux de recherche et d’analyse sur les problèmes de développement de l’Afrique; 

 2. Note que le message fondamental du rapport − à savoir que l’intégration régionale 

devrait servir à remédier aux faiblesses structurelles séculaires de l’Afrique, qui ont réduit les 

perspectives de croissance à long terme de nombreux pays, aggravé leur vulnérabilité 

économique et sapé leurs efforts de réduction de la pauvreté − indique que les actuelles crises 

économique et financière rendent d’autant plus impérieuse la nécessité de mettre davantage 

l’accent sur l’intégration régionale; 

 3. Reconnaît que l’Afrique a fait des progrès en matière d’intégration économique au 

cours des cinquante dernières années et que la dynamique d’intégration régionale est aujourd’hui 

plus forte que jamais, comme en témoignent les efforts constants déployés par l’Union africaine 

pour conduire toujours plus avant le programme d’intégration du continent, mais note avec 

préoccupation que les efforts régionaux n’ont pas produit l’accroissement escompté du 

commerce, de l’investissement et de la mobilité de la main-d’œuvre au niveau intra-africain; 

 4. Reconnaît que la mise en place et l’entretien d’infrastructures matérielles telles que 

routes, voies ferrées, ports et télécommunications, et d’infrastructures immatérielles telles que 

l’amélioration de l’environnement directif et réglementaire ainsi que des procédures douanières 

et des procédures à la frontière, et autres mesures de facilitation du commerce, devraient être une 

priorité pour la promotion de l’intégration économique régionale; 

 5. Considère qu’un approfondissement de l’intégration financière régionale peut aider à 

promouvoir les flux d’investissement intra-africains; 
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 6. Réaffirme que la libre circulation des personnes en Afrique est un élément essentiel 

de l’intégration régionale et demande instamment aux organismes régionaux de mettre en place 

des mécanismes qui garantiront que la mobilité de la main-d’œuvre profite aussi bien aux pays 

d’accueil qu’aux pays d’origine, afin d’encourager tous les pays à mettre en œuvre les 

dispositions existantes concernant la mobilité de la main-d’œuvre, en fonction des réalités 

spécifiques de chaque pays; 

 7. Reconnaît que pour chaque pays africain, l’intégration régionale est une priorité, et 

souligne qu’un moyen efficace d’assurer l’intégration est de l’inscrire dans une plus vaste 

stratégie de développement à long terme et que les pays devraient s’engager à appliquer, selon 

qu’il convient, toutes les dispositions régissant l’intégration régionale, en privilégiant le dialogue 

au niveau régional; 

 8. Demande instamment aux partenaires de développement et aux partenaires 

économiques de l’Afrique de soutenir le développement économique du continent en appuyant 

ses priorités en matière d’intégration régionale, y compris dans le domaine du commerce, 

s’agissant plus particulièrement du développement des infrastructures et des capacités humaines 

nécessaires pour en assurer la gestion et l’entretien, comme prévu dans la stratégie de 

développement des infrastructures du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 

(NEPAD) et à travers l’initiative d’aide au commerce;   

 9. Reconnaît l’importance de la coopération Sud-Sud en tant que contribution à la 

coopération régionale, et combien il importe que tous les partenaires de développement 

soutiennent le programme d’intégration économique régionale de l’Afrique et en tiennent 

pleinement compte dans leurs programmes de coopération avec l’Afrique; et prie la CNUCED, 

à travers la mise en œuvre concertée des trois piliers, de poursuivre ses travaux à cet égard; 

 10. Invite l’Union africaine ainsi que ses communautés économiques régionales et la 

Banque africaine de développement à renforcer leur contribution à la promotion de l’intégration 

de l’Afrique; 

 11. Prie la CNUCED d’établir un rapport sur la faisabilité d’un réseau Internet reliant 

entre elles les diverses communautés économiques régionales africaines et dédié à la promotion 

de l’investissement et du commerce intrarégionaux; 
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 12. Invite la CNUCED, dans les limites de son mandat et comme convenu dans l’Accord 

d’Accra, à poursuivre son travail d’analyse approfondie et critique sur l’Afrique et à élargir la 

diffusion des résultats de ses travaux de recherche; 

 13. Prie le Secrétaire général de la CNUCED d’examiner les besoins en ressources 

humaines de la Division de l’Afrique, des pays les moins avancés et des programmes spéciaux, 

compte tenu de ses mandats et de ses activités, et de lui faire rapport à sa prochaine session 

ordinaire en lui présentant un plan pour doter la Division de ressources adéquates, dans les 

limites du budget global approuvé de la CNUCED. 

----- 


